
A l'ORDR£ DU JOUR 
Le rapport présenté par 

la Direction du Journal 
au Congrès de la CTOC 
indique que 25,000 cartel 
du journal Le Travail 
n'ont pas encore été si-
gnées ou bien que les res-
ponsables de la signature 
de ces cartes n'ont pas 
fait parvenir leur rapport 
au lournal Le Travail. 

Cette négligence coûte 
AU journal Le Travail et 
à la CTCC une somme 
d'environ S125.00 par se-
maine. 

Informez-vous aux offi-
ciers de votre syndicat 
pour savoir si le syndicat 
est en règle sur ce point 
ou bien soulevez la ques-
tion lors de la prochaine 
assemblée. 
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Vérifiez 
vos iisies 

Quand les syndicats 
font parvenir de nouvel-
les listes au journal LE 
TRAVAIL, les responsa-
bles devraient bien pren-
dre soin d'inclure les 
noms de tous les abon-
nés et de bien vérifier 
les nouvelles adresses 
qu'ils nous font parve-
nir. 

De nombreuses erreurs 
sont commises du fait 
que les listes envoyées 
sont incomplètes ou que 
les adresses données 
sont Inexactes. 

Le département de 
la Circulation 

Phawinigan 

SALAIRE DE BASE DE '1.76 
A LA CANADIAN RESINS 

Les Idées en Marche 

O ù conduit la 
sécurité sociale 

A l'insécurité totale où se trouvait hier réduit le travailleur, 
se substituent de plus en plus diverses mesures qui lui fournis-
sent un abri contre les revers de l 'existence. 

l.a liste est déià longue de ces mesures: assurance-chômage, 
allocations familiales, pension de vieillesse, de plus en plus as-
surance-santé, peut-être bientôt salaire annuel garanti. . . 

"Où conduit la sécurité sociale?" C'est à cette question que 
devront répondre les quatre invités des "Idées en Marche", lun-
di soir, le 19 novembre prochain. 

Les débattants, assistés de Gérard Pelletier, animateur, de-
vront d'abord s 'entendre sur le principe même de cette sécurité 
sociale, sa nécessité, ses effets dans la vie des gens qui en pro-
fitent. 

Autrefois l'Eglise se portail seule au secours des gens 
que le malheur frappai t ou dont leur état ne leur permettait 
pas de gagner leur vie: hôpitaux, hospices, orphelinats, oeuvres 
multiples d'assistance et de charité. 

Depuis lors, dans des conditions différentes, et face à des 
besoins croissants, l 'Etat a dû intervenir et faire sa part. Par 
ailleurs, l 'entreprise privée, par l 'assuraiicesanté surtout, tra-
vaille dans le même sens. 

I.e problème se pose donc: Qui de l 'Etat ou de l 'entreprise 
privée doit prendre la plus grande part? Et dans le cas de 
l 'Etat, qui du gouvernement provincial ou du gouvernement 
fédéral doit prendre l 'initiative? 

Ce forum devra aborder aussi les conséquences de l'un 
et l 'autre système, étatique ou privé. Car l'initiative privée est-
elle seulement capable de suff i re aux besoins et exigences 
actuels? D'autre part , une intervention trop importante de 
l 'Etat lie conduirait-elle pas au socialisme? 

"Les Idées en Marche" un forum de libre discussion, passe 
simultanément à la radio et à la télévision, tous les lundis 
soir, à 10 brs 30. 

C'est une production de Radio-Canada, en collaboration 
«Yftc l 'Institut Canadien d'Education des AduUeu. 

Le règlement de la grève accorde des aug-
mentations variant de 26 à 42 cents l'heu-
re, la rétroactivité, la réduction de la se-
maine de travail avec pleine compensation, 
l'incorporation du boni de vie chère ainsi 
que la formule Rand mitigée 

Le Syndicat National des 
Travailleurs en Plastique de 
Shawinigan et la Canadian 
Resins and Chemicals de 
cette ville ont conclu, ven-
dredi soir dernier une en-
tente met tan t fin à la grève 
qui durait depuis près de 
deux mois et qui accorde 
aux travailleurs des avanta-
ges considérables. 

La nouvelle convention d'une 
durée de deux années prendra 
fin le 30 juin 1938 et accorde 
aux quelque 320 salariés à l'heu-
re lés avantages suivants: 

Tout d'abord, la nouvelle échel-
le de salaire est de $1.76 à $2.30, 
ce qui représente une augmenta-
tion à la base de 26c l 'heure et 
pour le taux le plus élevé de 42 
cents. Ceci inclut la pleine com-
pensation pour la réduction des 
lieures de travail de 42 à 40 heu-
res. L'augmentation moyenne est 
de 8.2%, plus 5% pour la réduc-
tion à 40 heures, plus l'incorpo-
ration d'un boni de vie chère de 
6 cents dans les taux de base. 

Une nouvelle formule de sécu-
rité syndicale sera dorénavant 
en vigueur: tous les employés 
ayant signé une formule de rete-
nue syndicale eu vertu de l'an-
cienne convention seront tenus 
de signer une nouvelle carte de 
retenue syndicale inévocable. D« 

plus, tous les nouveaux employés 
seront tenus, comme condition 
d'emploi, de signer également la 
formule de retenue irrévocable 

En ce qui a trait aux primes 
d'équipes, la prime de l'après-
midi actuellement de 5 cents 
l 'heure sera de 6 cents et celle 
du soir actuellement de 7 cents 
sera de 10 cents et ceci à comp-
ter du 26 mars 1957. De plus, 
les travailleurs de relève sur les 
équipes qu'on appelle "équipes 
barrées" auront une prime sup-
plémentaire de 5 cents l 'heure. 

Une nouvelle prime de 10 cents 
l 'heure pour le travail du di-
manche est prévue pour les em-
ployés travaillant sur l'opération 
continue. En ce qui concerne le 
travail du dimanche, la clause a 
été améliorée d'une manière ap-
préciable. 

La convention collective de 
travail prévoit le paiement rétro-
actif d'une somme de $180.00 
aux travailleurs sur la liste de 
paie pendant les vingt-six semai-
nes qu'ont duré les négociations 
Les autres employés recevront 
une somme équivalente au pro-ra-
ta du nombre de semaines travail-
lées. Les employés recevront le 
paiement de cette rétroactivité 
d'ici sept jours. 

Une clause prévolt qu'un boni 
de vie chère d'un soa pour cha-
que hausse de sept dixièmes de 
point dans l 'indice des prix à h 

consommation sera accordé aux 
travailleurs. 

La clause de temps supplémen-
taire a été largement améliorée 
et impose un taux punitif à la 
compagnie après 8 heures pa r 
jour, ou une moyenne de 40 heu-
res par semaine, ou pour tout tra-
vail fait à la suite d'un change, 
ment dans la cédule d'un em-
ployé. 

Neuf congés payés sont pré-
vus; par ailleurs, les employés 
bénéficieront de 2 semaines de 
vacances après 3 ans de service, 
de 3 semaines après 15 ans e t 
de 4 semaines après 30 ans. 

I^e nouveau contrat collectif 
comprend également des amélio-
rations appréciables aux clauses 
d'ancienneté, de procédure des 
griefs et de l 'arbitrage. 

Relativement au règlement de 
la grève, la compagnie devra re-
prendre tous les employés !e 
plus tôt possibl'e, mais au plus 
tard samedi prochain. Tous les 
employés seront réinstallés dan.s 
leur dernière occupation régu-
lière, et la compagnie s'est en-
gagée à n'exercer aucune discri-
mination ni représailles à la sui-
te de la grève. La période du 
grève sera considérée commu 
temps travaillé aux fins d'an-
cienneté et la compagnie devra 
payer sa partie des primes d'as-
surances pour la même period*. 
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L'AIDE FEDERALE AUX UNIVERSITES: 
"tfue tne^ufe Mine " (m ««.«rd Pkord) 

Montréal, le 31 octobre 1956 

Monsieur Géraid Filion, Directeur, 
LE DEVOIR, 
434 est, rue Notre-Dame, 
Montréal, P.Q. 

Monsieur le Directeur, 

L a i d e fédérale aux universités cana-
diennes est, de toute évidence, un problème sus-
ceptible de rester pendant quelque temps au pre-
mier plan de Tactualité. 

Il est heureux que LE DEVOIR, par votre inter-
médiaire, ait ouvert le débat et ait sollicité les 
opinions de ceux qui désirent sur ce sujet , s'ex-
pr imer publiquement. Tous les arguments pour ou 
contre seront ainsi présentés et discutés. 

Comme je favorise, pour ma part , l 'aide fédé-
rale aux universités en vertu du plan qui confie 
le soin de la disti'ibution des subventions à la Con-
férence canadienne des universités, j 'estime de 
mon devoir d 'examiner les deux principales objec-
tions à ce projet et d'exposer les raisons pour les-
quelles, à mon avis, il devrait être accepté. 

La piemière objection soulevée contre l 'aide 
fédérale aux universités est d'ordre constitutionneL 
Cette objection, sitôt formulée, me paraît assez sé-
rieusement affaiblie du fait que l'aide fédérale ne 
conduit d'aucune manière à un amendement à la 
constitution canadienne. Elle est également affai-
blie du fait qu'aucune université canadienne, par 
l 'acceptation de subventions fédérales, n'est dans 
l'obligation d'abandonner aucun de ses droits, au-
cune de ses coutumes, aucune de ses traditions. 
L'aide fédérale, telle que proposée, ne peut que 
garantir aux universités du Québec en particulier 
«ne plus grande liberté. 

Une objection constitutionnelle de même nature 
a été soulevée lorsque le Parlement canadien a voté 
la loi des allocations familiales. Personne n'oserait 
aujourd 'hui demander le rappel de cette loi qui a 
amélioré le pouvoir d'achat des familles canadiennes 
sans mettre en danger d'aucune manière les droits, 
coutumes et traditions des familles du Québec. Au-
jourd'hui, en effet , il est question non pas d'abolir 
ces allocations mais de les augmenter. 

Toujours dans ce domaine constitutionnel, les 
travailleurs ont vécu deux expériences qu'il est à 
propos de rappeler brièvement. L'une est en rela-
tion avec l'assurance-chômage et l 'autre en relation 
avec les pensions de vieillesse. 

Durant la crise économique de 1929-1939, les 
organisations syndicales de travailleurs ont multi-
plié les démarches auprès des autorités municipa-
les, provinciales et fédérales en vue d'obtenir des 
mesures efficaces pour remédier au chômage. Ceux 
qui ont vécu cette période se souviennent que les 
autorités municipales et provinciales répétaient 
sans cesse aux travailleurs que le chômage était 
un problème national et qu'il relevait, conséquem-
ment, des autorités fédérales. Les autorités fédéra-
les ripostaient que la constitution canadienne ne 
leur permettait pas de légiférer dans ce domaine 
e t qu'il faudrai t amender cette constitution pour 
inst i tuer un système d'assurance-chômage. Tout le 
monde avait raison . . . et le chômage continuait. 
Les organisations syndicales de travailleurs ont ré-
clamé, à temps et à contre-temps, devant les auto-
r i tés et devant l 'opinion publique, Tassurance-chô-
mage. Le premier ministre actuel de la province 
de Québec, alors chef de l'Opposition, n'a pas tel-
lement blâmé les travailleurs d'avoir réclamé l'as-
surance-chômage, mais il a violemment critiqué 
son prédécesseur sur la procédure qu'il avait suivie 
pour permet t re un amendement à la constitution 
canadienne. Le premier ministre actuel a protesté 

Dans une lettre ouverte envoyée au jour-
nal Le Devoir, le 31 octobre dernier, et dont 
copie a été remise au journal LE TRAVAIL 
M. Gérard Picard, président général de la 
CTCC, déclare favoriser "l aide fédérale aux 
universités en vertu du plan qui confie le 
soin de la distribution des subventions à 
la Conférence canadienne des universités". 

Dans sa lettre, M. Picard refute les deux 
sortes d'objections qu'on élève contre les 
subventions fédérales aux universités: les 
objections d'ordre constitutionnel et les 
objections d'ordre fiscal. 

L'objection d'ordre constitutionnel, dit 
M. Picard, est sérieusement affaiblie du fait 
que l'aide fédérale ne conduit nullement à 
un amendement de la constitution cana-
dienne. Plus encore, ajoute M. Picard, aucu-
ne université n'est dans l'obligation d'aban-
donner aucun de ses droits, aucune de ses 
coutumes, aucune de ses traditions en ac-
ceptant les offres fédérales. 

A ce sujet, M. Picard rappelle les objec-
tions qu'on avait soulevées lors du vote des 
allocations familiales et des pensions de 
vieillesse. Les amendements à la constitu-
tion canadienne, dit M. Picard, n'ont rien 
enlevé à la province de Québec. 

Relativement aux problèmes de la fisca-
lité, M. Picard affirme que seul le gouver-
nement central peut exercer et donner, à 
l'impôt une fonction économique et opérer 
une redistribution du revenu national. 

Après avoir pesé ces arguments, M. Pi-
card conclut sa lettre dont nous reprodui-
sons le texte complet ci-contre de la pré-
sente édition, en demandant de cesser de 
considérer Ottawa comme un gouverne-
ment étranger et en souhaitant que l'on en-
courage toute initiative destinée à mettre 
à la portée de tous les Canadiens l'instruc-
tion et la culture. 

"Sous cet aspect conclut-il, l'aide fédé-
rale aux universités est une mesure saine 
dont 11 faut souhaiter l'application sans 
délai". 

énergiquement, en effet, parce que son prédéces-
seur, avec l 'appui de son Cabinet, mais sans autori-
sation de la Législature, avait envoyé une lettre à 
Ottawa exprimant le consentement de la piovince 
de Québec à un amendement à la constitution ca-
nadienne en vue d'instituer un régime national d'as-
surance-chômage. L'opinion publique a donné rai-
son à notre premier ministre actuel sur la procé-
dure, mais il est peu probable qu'elle lui aurait 
donné raison s'il s'était opposé à l'assurance-chôma-
ge. Il s'est montré moins prudent lorsqu'il s'est 
déclaré hostile à l'assurance-santé, mesure sociale 
réclamée par toutes les organisations syndicales de 
travailleurs. 

Notre premier ministre s'est cependant souve-
nu des critiques qu'il avait adressées à son prédé-
cesseur lorsqu'il s'est agi d 'amender la constitu-
tion canadienne pour concéder la juridiction ex-
clusive à Ottawa en matière de pensions de vieil-

lesse, à compter de l'âge de 70 ans. Sa procédure 
a été irréprochable, mais il a quand même favorisé 
un amendement à Is constitution canadienne, et cet 
amendement ne paraît pas avoir affecté les droits, 
coutumes et iraditions de la province de Québec. 

La deuxième grande objection soulevée contre 
l'aide fédérale «ux «niversités est reliée à la fisca-
lité. On crie sur fous les toits djue les surplus 
d'Ottawa proviennent d'impôts trop élevés et qu'un 
gouvernement ne devrait pas prélever plus d'im-
pôts qu'il n'en a liesoin pour s'arirainistrer. 

Cette objfClion paraît plus populaire. Elle n'a 
pourtant qu'une valeur fort relative. Il fut un 
temps, dans Icii.s Ifs pays du monde, où l'impôt 
était une simple source de revenus et la théorie 
qui prévalait élait que les limites de la taxation 
devaient être fixées par les besoins «le l'adminis-
tration. Cette théorie ne vaut plus sur ie plan 
national; elle ne vaut que sur les plani; provincial, 
municipal et scolaire. La science économique en-
seigne que l'impôt, sur le pian wational, a une 
fonction économique. En effet, il est reconnu dans 
la plupart des pays que l'impôt est niin des moyens 
de freiner l 'inflation et un des moyens d'empêcher 
des investissements trop élevés qui conduiraient 
à une surproduction et au chômage. Même si 
Ottawa accordait anx organisations syndicales de 
travailleurs les exemptions de base réclamées en 
matière d'impôt sur le revenu (e<, espérons que ce 
sera bientôt), il y aurait encore des surplus fédé-
raux pour les raisons qui viennent d 'être mention-
nées. Ces surplus représentent niae tranche du 
revenu national que les autorités fédérales sont 
disposées à redistribuer. En d'autres termes, on 
pourrait critiquer Ottawa si son choix, en vue d'une 
redistribution, ne paraissait pas d'intérêt général, 
mais étant donné la fonction économique de l'im-
pôt, on ne saurait être surpris de la présence de 
surplus à Ottawa. Les provinces n'ont pas de juri-
diction ni du point de vue monétaire, ni du point 
de vue de l 'équilibre général à maintenir entre la 
production et la consommation, ni du point de vue 
du commerce extérieur, et elles ue pourraient, avec 
la meilleure volonté du monde, ni établir un sys-
tème complet de sécurité sociale, ni accorder aux 
universités toute l'aide financière dont elles ont 
besoin. S'il en était autrement, la provin'-e de 
Québec aurait elle-même institué les allocations fa-
miliales et paierait seule toutes les pensions de 
vieillesse dans la province. Ce n'est pas possible, 
mais cela ne signifie pas que les provinces ne 
peuvent défendre leurs droits, coutumes et tradi-
tions. II s'agit de cesser de considérer Ottawa 
comme un gouvernement étranger au Canada, de 
poser les limites d'une collaboration réaliste, et de 
défendre avec l 'énergie nécessaire les valeurs spi-
rituelles et cuKurelIes particulières à la province 
de Québec. 

Une deinière observation. Les travailleurs in-
sistent de plus en plus, et avec raison, pour que 
l 'enseignement, à tous les degrés, devienne plus 
accessible à la population et que l'on s 'oriente ré-
solument vers la gratuité des livres et de l'ensei-
gnement; ils savent que la jeune génération devra 
ê t re beaucoup mieux préparée que la précédente, 
pour occuper les fonctions qui seront ci'éées ou 
modifiées par l 'entrée de l 'automation dans la vie 
industrielle moderne. Il est urgent de se préoc-
cuper de ce problème, et tout ce qui est fait pour 
améliorer une branche ou l 'autre de l 'enseigne-
ment et faciliter son accès aux enfants des tra-
vailleurs qui désirent s ' instruire en prévision de 
demain, doit être encouragé. Sous cet aspect éga-
lement, l 'aide fédérale aux universités canadiennes 
est une mesure .saine dont il faut souhaiter l'appli-
cation sans délai. 

Je vous prie d'agréer, M. le Directeur, l 'expres-
sion de mes meirieiirs sentiments, et croyez-moi, 

Votre tout dévoué, 
«EKARO PICARD, 

jpiésident général CTCC. 
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LA S 
A R V I D A 

contrat unique et 
un nouveau plan d'évaluation 

des tâches demandés à l'Alcan 
Un c c m m u n i q u é émis par le Syndicot nat ional de l'Aluminiunn d'Ar-

yida, o lo soiiife de la rupture des n é g o c i o f i o n s avec l 'Aluminum Co. of Can-
ada , d'ArvJdlei, exp l ique les raisons qui ont poussé le Syndicot à dentonder 
i'interventioira d'un conci l iateur du minis tère du Travai l . 

Le c e m m u n i q u é précise que les roi&ons principales qui ont a m e n é la 
rupture des négoc ia t ions , cons i s tent en ce que la c o m p a g n i e n'a pas voulu 
faire de progrès sens ibles sur les principoJcs ques t ions non monéta ires , que 
le syndicof coiiîstdère c o m m e f o n d o m e n t o i e s , pour la s ignature d 'une conven-
tion co l l ec f i re die travail . 

Rappelons guf les principaux 
points en litige .sont l 'ancienne-
té, la représentat ion syndicale 
à l'usine, les tonctions cie la gé-
rance, la formule Band, le nou-
veau système d'évaluation des ' 
tâches (C.W.S.) et enfin le con-
t ra t unique couvrant tous les 
travail leurs de l ' industi ie de 
l 'aluminium rie la province de 
Québec. 

On sait qu'à l'usine d'Arvida 
comme dans J_es uaines de la Do-
minion Texfile dans la provin-
ce de Québec, le système d'évalua-
tion des lâches est basé sur le 
plan de la Natiio«al Meta! Trade 
Association (NM'l'A) el dont les 
facteure sont l 'habileté, l 'effort , 
la responsabilité et les conditions 
de travail. 

Le syndicat prétend que ce 
système ne repose sui aucune 
base solide, tio'il a t t o r d e trop 
d ' importance à la compétence et 
l 'habileté et pas assez à la res-
ponsabilité. 

Rappelons k i que Keiiseigne-
jiients Ouvriers du mois d'octobre 
1956 contient une bonne étud« 
de ce plan et de celui que veut 
obtenir le Syndical de l'Alumi-

nium, soit le Cooperative Wage 
Survey (C.'V\\S.). 

A ce sujet , le bulletin rappel-
le que les aspects a^rbitraires et 
non-scientifiques de l 'évaluation 
des tâches NMTA ont été dé-
montrés: 

"Pendant les auditions d'un 
tr ibunal d 'arbi t rage sur un dif-
férend entre le Syndicat national 
de l 'Aluminium et l 'Alcan, M. 
F. A. Dagg, directeur <10 servi-
ce de génie industriel, témoigna 
sur le plan N M Ï A de la compa-
gnie. Après avoir exposé les qua-
lités scientifiques et objectives 
du système, M. Dagg dut répon-
dre à une question du procureur 
syndical, lui demandant d'expli-
quer pourquoi l 'échelle de sa-
laire fixait une marge de 3 cents 
dans les taux du journalier , tan-
dis que le concierge ' avait un 
seul taux. L'expert de la compa-
gnie répondit que c'était une 
question d'opinion. Le dialogue 
suivant s 'établit ensuite d 'après 
le rapport sténographique des 
procédures de la séance du 15 
mars 1951: 

Le procureur s.vndital: votre 
opinion se base-1-elie sur cer-
tains faits'? 

>1. Dagg: Nous avons reçu l'or-
dre du bureau du gérant dtt 
l 'usine de fixer les taux de cette 
façon. 

Le procureur synditiil: Voire 
opinion est-elle basée sur des 
faits'?: 

.•VL Dagg: Ceci fu t décidé par 
le bureau du gérant de l 'usine. 

Le Cooperative Wage Survey 
Le C.W.S. ainsi qu'on l 'appelle 

est d'un développement plus ré-
cent dans le domaine de l'éva-
luation des tâches. 11 est en vi-
gueur dans plusieurs entreprises 
de la métallurgie en Ontario et à 
la Quebec Iron and Titanium à 
Sorel. C'est ce plan que désirent 
les employés de l'Alcan. 

Les facteurs employés dans 
ce système sont essentiellement 
les mêmes que les autres plans 
par points mais il est à noter que 
le système CWS donne plus d'im-
portance, soit la plus grande aa 
fac teur responsabilité. 

Ce système permet en outre au 
syndicat des travailleurs de véri-
f ier la description de la tâche 
qu'a fai te la compagnie et de 
discuter avec elle cette descrip-
tion. après avoir entendu les em-
ployés en cause. Une fois que la 
tâche est placée dans sa catégo-
rie, il ne reste qu'à établir le 
taux, après avoir négocié un 
taux da base. 

I,e contrat unique 
Le communiqué émis par le 

syndicat n 'exprime cependînt 
ses vues que sur un point parti-
culier, soit le contrat unique. 
Voici comment se lit ce comm;!-
niqué: 

La Compagnie a offert un con-
trat couvrant non seulement les 
travailleurs d'Arvida, mais aussi 
ceux de l'Isle Maligne, c'est une 
réponse à ceux qui aff i rmaient 
qu'il était impossible d'obtenir 
un contrat unique. Nous désirons 
que la Compagnie étende t e con-
trat à toutes les autres filiales. 

La Compagnie Aluminum exis-
te d'abord et avant tout pour la 
production de l 'aluminium. Tous 
les autres services rendus par 
les autres compagnies affiliées à 
l 'Aluminum Limited le sont en 
fonction directe de la produc-
tion de l 'aluminium. C'est ainsi 
que le port de mer est utilisé 
pour l 'arrivée de la bauxite et 
des autres matières premières 
qui servent à la production de 
l 'aluminium et pour le charge-
ment de l 'aluminium, en lingots 
ou autrement . Les chemins de fer . 
comme Roberval-Saguenay, n'ont 
été construits que pour transpor-
ter les matières premières ser-
vant à la fabrication de l'alumi-
nium ou l 'aluminium même. Inu-
tile d'insister pour a f f i rmer que 
le pouvoir hydro-électrique de 
Shipshaw et Isle-Maligne ne sont 
reliés qu'en fonction de l'alumi-
nium. Les travailleurs, qui sont 
au service de ses diverses com-
pagnies reliées à la production 
de l 'aluminium doivent, à notre 
point de vue, être considérés com-
me une partie du grand tout, et 
nous considérons qu'ils devraient 
être traités de la même façon, lis 
contribuent autant au progrès, à 
la prospérité de la grande Com-
pagnie que ceux qui sont directe-
ment affectés à la réduction de 
l 'aluminium. 

D'ailleurs, ce n'est pas du nou-
veau que nous demandons à 
l 'Aluminum, c'est sa politique 
qu'elle applique elle-même dans 
une autre partie du pays. C'est 
ainsi qu'à Kitirnat le contrat de 
travail ne couvre pas uniquement 
les employés de la production de 
l 'aluminium, mais s'étend aussi 
aux débardeurs et aux travail-
leurs de Kémano qui est le Ship-
shaw de Kitimat. Pourquoi la 
Compagnie dit-elle que c'cst im-
possible un contrat unique'? 

Des différences de salaire 
Serait-ce parce que dans la 

(Suite à la page 6) 

Photographie des officiers du local de la Standard 
Paper Box du Syndicat des Travailleurs du Carton et du 
Papier Façonnés : MM. Roger Dagenais, conseiller; Georges 
Tanguay, conseiller; Stan. Chartrand, secrétaire; Gérard 
Poitras, agent d'affaires; Ubald Rochette, trésorier; Pierre-
Paul St-Roch, conseiller; Henri Roy, président; Richard 
Barrette, conseiller. 

Les modifications à la Loi 
de l'Assurance-chômage en 
vigueur depuis le 2 octobre 

Lors de la dernière réunion du comité des agents 
d'affaires et des organisateurs des unions ouvrières sous 
les auspices de la Commission de l'A-ssurance-Chômage, 
tenue à Montréal, le 9 octobre dernier, M. Séguin, gérant 
du bureau de Montréal en a profité pour expliquer les chan-
gements apportés à la Loi de l'Assurance Chômage qui sont 
entrés en vigueur le 2 octobre dernier 

Du procès-verbal de cette réunion, nous extrayons les 
paragraphes suivants que nous jugçons utiles aux travail-
leurs. 
24 contributions au lieu de 15 

Les dernières améliorations ap-
portées au régime d'assurance-
chômage. part iculièrement la ré-
duction du nombre de contribu-
tions nécessaires pour qu'un ou-
vrier devienne éligible à une 
deuxième période de prestations, 
après avoir épuisé tous ses cré-
dits au cours d'une période anté-
rieure. 

•Auparavant, un ouvrier ayant 
épuisé tous ses crédits au cours 
d une période antér ieure de pres-
tations devait verser au moins 30 
contributions hebdomadaires dans 
les 52 dernières semaines -ou de-
puis le début de la période pré-
cédente pour se qualif ier de nou-
veau. Le nombre de contributions 
e.=t maintenant réduit à 24. 

Bénéfices saisonniers — 12 au lieu de 15 
Une personne qui aurai t 24 

t imbres aurait droit à 12 semai-
nes. 11 faut 2 semaines dè contri-
butions pour avoir droit à une 
semaine de prestations. En ce 
qui a trait aux bénéfices supplé-
mentaires, il n'y a pas de chan-
Taiix de prestations avec ou 

L'an passé, au mois d'octobre 
1955, lorsqu'un taux de presta-
tions avec ou sans dépendant 
était établi, ce taux prévalait mê-
me pour toute la période de 
prestation. Aujourd 'hui , si l'on 
paie le réclamant au taux de 
dépendant et si le réclamant perd 
son dépendant, l'on doit désor-
mais réduire ce taux et inverse-
ment pour le réclamant, il paie 

gement si ce n'est que 2 semaines 
de contributions donnent droit à 
une semaine de prestations avec 
un minimum de 10 semaines. 

Le nombre de contributions né-
cessaires pour se qualifier est 
réduit de 15 à 12 contributions, 
depuis le 2 octobre 1956. 

sans dépendant 
au taux simple du moment qu'il 
a un dépendant autorisé à ses 
charges. Le taux peut donc chan-
ger plusieurs fois dans une pé-
riode de prestations. 

M. Girard désire souligner à 
l 'attention de tous les efforts 
constants apportés par nos amis 
MM. Marchand, Tremblay et Mé-
rineau. au sujet des récents chan-
gements à la loi. 

RELIABLE T R A N S L A T I O N SERVICE REG'D 
5227a, rue BKEBEL'F — MONTREAL 34 

Téléphone LA. 5-1478 

Spécialité: TRADUCTION DE CONVENTIONS COLLECTIVES 
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Le nouvel Conseil Central de Québec 
• Photo prise à la salle des con-
grès du Secrétar ia t des Syndicats 
catholiques après les élections 
qui ont eu lieu à l 'occasion de 
l 'assemblée générale annuelle du 
Conseil central des Syndicats ca-
tholiques. On remarque , de gau-
che à droite, p remière rangée: 
M. Maurice Dussault, secrétaire-
correspondant ; Mlle Gisèle Plan-
te, ass.-sec.-financier; MM. .I.-A. 
Costin, secretaire-financier; Orner 
Chevalier, 2e viceprésident; l'ab-
bé Aurèle Ouellet, aumônier dio-
césain; André Roy, président; 
Jos. Parent , 1er vice-président; 
Jos. Conseiller, commissaire-or-
donnateur et l 'abbé Phil ippe l.a-
berge, aumônier adjoint . Dans la 
deuxième rangée, on reconnaît , 
no tamment , MM. Adélard Main-
guy, trésorier , et Raymond Pa-
ren t , secrétaire-archiviste, ainsi 
que les directeurs régionaux du 
Conseil central , dont voici les 
noms: MM. Léopold Côté. Grégoi. 
r e Leclerc, Daniel Lessard, Roger 
Hallé et Ar thu r Lessard. 

QUEBEC 

Les revendications des 
employés de magasins 

Dans une lettre circulaire distribuée à profusion parmi les employés 
de m o g o s i n s de Québec , le Syndicat des Employés de M a g a s i n s de ce t te ville 
v ient de faire connaître les principales revendicat ions qu'il entend faire lors 
du renouve l l ement des convent ions col lect ives a c t u e l l e m e n t en vigueur. 

Après avoir rappelé que le sa-
laire moyen dans la province 
s 'établi t à $61.35 par semaine et 
à $54.71 dans la ville de Québec, 
le Syndicat des Employés de Ma-
gasins de Québec ne comprend 
pas pourquoi la moyenne des 
salaires des emjployés de maga-
sins s 'établit actuel lement à 
$36.00 pa r semaine. 

C'est pourquoi le syndicat veut 
demande r une augmentat ion de 
15 p. 100 sur le salaire réel des 
employés ainsi que la reconnais-
sance pra t ique du principe "à 
t ravai l égal, salaire égal", com-
m e cela se pra t ique par exemple, 
chez Dupuis F rè res de Montréal. 

Le syndicat entend aussi ré-
duire la semaine de travail à 
371/2 heures de travail ainsi 
qu 'obtenir une nouvelle classifi-
cation qui t iendra compte de l'ex-
périence dans le dépar tement 
ainsi que des responsabili tés 
exercées pa r chacun. 

Relat ivement aux congés payés, 
le syndicat n 'entend pe rd re au-
cun des avantages acquis lors de 
la négociation des conventions 
précédentes, même en tenant 
compte du récent décret de l'E-
piseopat re la t ivement aux fêtes 
religieuses. 

11 est à noter que depuis la 
fondation du syndicat e^ la signa-

A tous les syndiqués 
de la ville de Québec 

Peut-être y a-t-il dans votre famille des enfants 
(garçons ou filles) ou dans votre parenté des person-
nes qui travaillent dans des magasins à rayons ou dans 
des mai^asins à chaînes. 

Pour vos enfants, ce serait facile de leur dire de 
suivre votre exemple et d'être membres du Syndicat 
Catholique des Employés de Mag-asins de Québec, s'ils 
ne le sont pas déjà. 

Pour les autres de votre parenté, vous pourriez à 
l'occasion d'une visite leur demander si elles (ou s'ils) 
sont membres du Syndicat Catholique des Employés de 
Magasins et les convaincre, s'il y a lieu. 

Prenez la résolution de faire ce bel effort d'ici 
quelques jours afin d'inviter vos enfants ou vos parents 
non encore membres à faire partie au plus tôt du Syn-
dicat Catholique des Employés de Magasins de Québec. 

Vous pourrez nous communiquer les noms et 
adresses en téléphonant à 4-4631, et nous ferons le 
reste. 

iure de la première convention 
collective de travail en 1938, la 
semaine de travail a d iminué de 
54 heures et de 60 heures en 
certains cas à 48 heures et 44'/i 
heures par semaine. P a r contre, 
le salaire hebdomadai re deii com-
mis a passé de $20.00 par semaine 
pour 54 heures de travail à un 
minimum de $54.00 pour 44'/2 
heures de travail. Le salaire des 
livreurs a passé de $18.00 pour 
une semaine de 60 heures à celui 
de $48.00 par semaine pour 48 
heures de travail. 

Au su je t des vacances, les em-
ployés n 'avaient droi t qu'à une 
semaine de vacances après cinq 
années de travail alors qu'actuel-
lement , ils ont droit à une se-
maine après un an, à 2 semaines 
après 3 ans et à 3 semaines après 
15 ans. 

Ce sont là quelques-unes des 
raisons pour lesquelles le syndi-
cat fa i t actuel lement appel à tous 
les employés de magasins pour 
qu'ils re jo ignent les rangs de leur 
syndicat. E tan t plus nombreux et 
plus unis dans leur syndicat, ils 
seront plus for t s et pourront 
ainsi obtenir davantage. 

Etude sur le salaire 
annuel gorant i dans la 
Gaze t t e du Travail 

Le numéro d'octobre de la Ga-
zette du Travail contient une 
étude in téressante sur le salaire 
annuel garanti . L 'é tude fa i t un 
historique de la question, donne 
une bibliographie des études, 
des articles e t des livres écrits 
sur le suje t . 

A tous nos lecteurs que la 
question intéresse, nous suggé-
rons donc de l i re ce numéro de 
la Gazette du Travail . 

Tendance marquée vers 
de 5 jours et de 

Tindustrie 

semaine 
dans 

D'après des renseignements fournis de rn iè rement par le 
minis tère du Travail , l 'hon. Milton F . Gregg, le mouvement 
d'adoption de la semaine de 5 jours et de 40 heures pour le 
personnel d 'usine s 'est maintenu en 1956. 

Les rense ignements sont fondés sur le relevé annuel des 
conditions de travail du personnel d'usine, e f fec tué par la Di-
vision de l 'économique et de recherches du minis tère du Tra-
vail. Le relevé mont re que la proportion des t ravai l leurs d 'usine 
fournisant la semaine tie 5 jours s 'établissait à 86 p. 100 en 
195G, à rapprocher de 84 p. 100 en 1955. De même, la propor-
tion de t ravai l leurs d 'usine fournissant une semaine de 40 heu-
res ou moins était plus élevée en 1956, soit 62 p. 100 contre 
58 p. 100 en 1955. 

(Un exposé plus détaillé du relevé paraît dans la Ga/e t te 
du Travail d 'octobre) . 

Une des plus for tes proport ions de t ravai l leurs d 'usine 
jouissent de vacances de trois semaines en 1956, soit 63 p. 100, 
contre 60 p. 100 en 1955. Dans le cas de ces vacances, 15 années 
est l 'existence de service la plus répandue . 

Une augmentat ion est aussi signalée dans le nombre de 
travail leurs au service d 'é tabl issements accordant qua t re se-
maines de vacances, soit 10 p. 100, au regard de 7 p. 100 en 
1955. Le relevé mont re que l 'existence de service habi tuel le 
pour les vacances de qua t re semaines est de 25 années. 

Le relevé annuel des conditions de travail e f fec tué en avril 
de chaque année s 'étend à presque tous les é tabl issements manu-
fac tur iers comptant 15 t ravai l leurs ou plus. En 1956, quelque 
6,300 établ issements ont répondu au quest ionnaire; ils comp-
taient en tout 800,000 travail leurs et 205,000 employés de bu-
reau. 

ASSURANCE GROUPE 

P l u s v i t e 

jC f/ S U R P I E D ! 
S A N S f S O U C I S D ' A R G E N T . U N E M A L A D I E S E G U E R I T P L ' JS V U E ! 

NOUS PAYONS : 
• DES SERVICES PREVENTIFS — 

EXAMEN PERIODIQUE 
• LES SERVICES DU MEDECIN A 

DOMICILE, AU BUREAU ET 
A L 'HOPITAL 

• LES FRAIS D'OPERATION 
• LES FRAIS D'HOSPtTALTSATION 

A U S S I 
• INDEMNITE DE SALAIRE 
• ASSURANCE-VIE 
• DECES ACCIDENTEL 

Les services de santé du Québec 
437, rue Caron 

Québec 
.333 est, r u e Craig 

Montréal 

RECOMMANDÉS PAR LA C.T.C.C. 
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L A S E M À î H E 
Les journalistes de " L a Presse" 
obtiennent un fonds de pension 
et une augmentation de $ 1 5 . 0 0 

Le Syndicat des journalistes de Montréal vient de signer une nouvelle 
convention collective de travail pour ses membres du journal "La Presse" leur 
obtenant une augmentat ion générale de quinze dollars ( $ 1 5 ) par semaine et 
un fonds de pension auquel l 'employeur contribuera une part égale à celle 
de l 'employé. 

La nouvelle convention collec-
tive en question est pour trois 
ans. Elle est rétroactive à la date 
d'expiration de l 'ancien contrat, 
c'est-à-dire au 1er décembre 1955. 

L'augmentation d e $15 par se-
maine a été obtenue à raison de 
$5 par semaine pour la première 
année, soit du 1er décembre 1955 
au 30 novembre 1956; cinq autres 
dollars par semaine pour la deu-
xième an ' / j e et y n q autres pour 
la troisième année. 

Cette augmentation générale 
de $15 par semaine porte le sa-
laire minimum des reporters, 
photographes et dessinateurs à 
$117.50 pai- semaine après cinq 
ans de service pour 37V2 heures 
de travail le jour et 35 heures 
pour le personnel du soir. 

Quant au fonds de pension ré-
clamé depuis plusieurs années, il 
est prévu qu'il sera instauré le 
1er janvier 1958 et que la com-
pagnie . de publication de la 
Presse Limitée y contribuera une 
part égale à celle de l'employé. 
De plus, l'employeur a accepté 
de racheter seul, à raison de 1 p. 
100 du salaire en vigueur le 1er 
janvier 1958, les années de ser-
vice passé. Le nombre d'années 

devant être rachetées et la contri-
bution de l'employeur et de l'em-
ployé au fonds de pension en 
question, restent à déterminer au 
cours de négociations qui débu-
teront, entre les représentants du 
syndicat et de la compagnie, 60 
jours après la signature du nou-
veau contrat, c'est-à-dire au début 
de janvier prochain. 

11 est à souligner que tous les 
avantages des contrats antérieurs 
sont maintenus, entre autres: une 
fois et demie la rémunérat ion ré-
gulière pour tout travail supplé-
mentaire, une prime de 15 p. 100 
pour le personnel du soir, troi.i 
semaines de vacances après un 
an de service, un supplément de 
S20 par semaine pour les adjoints 
au directeur de l ' information, un 
supplément de $10 par semaine 
pour les chefs de page, de l'édi-
tion américaine, de l'édition agri-
cole, des pages féminines, du car-
net social et d 'autres chefs de 
sei-vice: sport, spectacles, finan-
ce, correspondants, dessinateurs, 
vignettes, etc. 

Notons aussi que le contrat de 
travail des journalistes syndiqués 
d e la "Pres.ie" reconnaît depui i 

SAINT-HYACINTHE 

Le problème de l'unité syndicale 
traité par M . Gérard Picard 
lors d'une journée d'études 

Le 4 novembre dernier, le 
président de la C.T.C.C. s'est 
rendu à St-Hyacinthe pour 
traiter de l'unité syndicale 
au Canada à l'occa-sion d'une 
journée d'étude convoquée 
par le Comité d'Education du 
Conseil Central. 

M. Picard a tenu à préciser 
en premier lieu qu'il ne saurait 
être question, pour la C.T.C.C., 
de se fusionner au Congrès du 
Travail du Canada mais que les 
pourparlers qui sont en tours 
portent uniquement sur la pos-
sibilité d'une affiliation de la 
C.T.C.C. au C.T.C. Ces pourpar-
lers sont d'ailleurs réalisés dans 
le cadre de la décision prise par 
le dernier congrès de la C.T.C.C. 
Nos lecteurs se souviendront que 
le congrès de septembre dernier 
s'est prononcé en faveur du prin-
cipe de l'affiliation de notre 
mouvement au Congrès du Tra-
vail du Canada et s'est réservé 
le droit d'adopter une attitude 
plus définie lorsque les modalité» 

d'une telle affiliation seront éta-
blies. 

Précisant davantage les posi-
tions de la C.T.C.C., le confrère 
Picard a fait remarquer aux syn-
diqués de St-Hyacinthe que l'af-
filiation envisagée n'impliquerait 
en aucune façon que nos .syndi-
cats affiliés soient forcés de se 
fusionner avec les unions déjà 
affiliées au C.T.C. et ayant une 
juridiction concurrente à telle 
ou telle de nos unités syndicales. 

Quant aux conséquences de 
l 'affiliation au C.T.C. sur la vie 
de notre mouvement, le confé-
rencier indique que la C.T.C.C. 
comme telle n 'aurai t plus à 
s 'adresser directement aux auto-
rités fédérales pour faire con-
naître les vues des travailleurs 
qui lui sont rattachés. Nos re-
vendications seraient soumises 
au congrès du C.T.C. où nos 
représentants auraient pleine li-
berté de faire valoir leur point 
de vue et de contribuer à dé-
te rminer quelles seront les re-
vendications ^ l e la centrale na-

tionale présentera au Gouveine-
ment fédéral . 

Une auti-e conséquence pour la 
C.T.C.C. serait d 'abandonner son 
affiliation à la Conférence inter-
nationale des Syndicats Chrétiens 
pour se ra t tacher à l 'avenir, par 
l ' intermédiaire du C.T.C., à la 
Confédération Internationale des 
Syndicats labres . 

Passant ensuite en revue les 
oppositions formulées par cer-
taines unions internationales 
à l 'affiliation de la C.T.C.C. 
au C.T.C,, M. Picard a souligné 
le fai t que certains syndicaliste.": 
qui ont été les plus ardents pour 
déplorer la division des forces 
dans le mouvement ouvrier cana-
dien sont maintenant au nombre 
de ceux qui semblent disposés à 
mettre des obstacles à l 'unité 
ouvrière. 

Un bon nombre de syndiqués 
de St-Hyacinthe avaient répondu 
à l 'invitation du Comité d'Edu-
cation de leur Conseil Cen t ra l 
La conférence de M. Picard a 
été suivie d 'un forum. L'assem-
blée était sous la présidence con-

plusieurs années la parité des sa-
laires pour les journali.stes des 
deux sexes. 

De plus, pour la première fois 
une échelle de salaires est pré-
vue pour les employés auxiliaires 
de la rédaction dont les salaire.? 
varient ent re $20 par semaine 
(les messagers) jusqu'à $80 par 
semaine (employés du service 
des vignettes). 

Sur le plan de la sécurité so-
ciale, les journalistes de la "Pres-
se" bénéficient depuis trois ans 
d 'une assurance-maladie (frais 
•médicaux, chirurgicaux et d'hos-
pitalisation) sur laquelle sont 
greffées une assurance-accident 
e t une assu- , ice-vie pour les-
quelles l 'employeur contribue 
une part égaie à celle de l'em-
ployé. 

Le comité de négociation du 
syndicat étai t composé des con-
f rè res Emile Quintal, président 
de la section de la "Presse" du 
Syndicat des journalistes de 
Montréal; Jean-Marie Morin, Gus-
tave Lafontaine, Roger Cham-
poux, Jean-Thomas Larochel-
le et Paul-Marie Lapointe, tous 
journalistes à la "Pres.îîe". 

Projet de Code du Trovoil 

Ce qu'est fa conyenficn 
collective dé trovail 

Les définitions de la convention collective de travail que l'on 
peut lire dans la législation f édé ra l e . e t dans les diverses lé-
gislations provinciales y compris la législation de la province 
d e Quebec ne sont pas satisfaisantes. Elles prê tent souvent à 
equivoque et il est arrivé f réquemment aux syndicats, lors des 
négociations, de la conciliation, de l 'arbitrage, ou lors du rè-
glement d 'une grève, de participer à des discussions intermina-
bles sur les suje ts qui peuvent faire l 'objet d 'une convention 
collMtive, sur la légalité ou l'illégalité de certaines demandes 
sur la portee des lois, etc., etc. 

Dans le proje t de Code du Travail qu'il a revisé et qui 
paraî tra bientôt en librairie, le président général de la CTCC 
M. Gerard Picard, o f f re une solution aux problèmes qui vien-
nent d etre mentionnés. Il suggère les dispositions suivantes 
en vue de définir clairement la convention collective de travail 
et de determiner les sujets qui peuvent être matières à négocia-

i^i'^^'ctives: ces dispositions se retrouvent aux articles 
b8 et 69 du projet d e Code du Travail de M. Gérard Pieard. 

Art. 68. — La convention collective de travail est une 
entente ecrite relative aux salaires, aux conditions de 
travail et d'emploi, intervenue entre, d'une part, un 
employeur, et d'autre part, une organisation syndicale 
de travailleurs. La convention collective peut également 
être conclue entre, d'une part, plusieurs employeurs, et 
d autre part, une ou plusieurs organisations syndicales de 
travailleurs. 

.'Vrt. 69.— La convention collective de travail peut régir 
les systèmes de rendement, les pensions de retraite, les 
plans d'assurances, les prestations supplémentaires aux 
prestations d'assurance-chômage, et contenir toute autre 
mesure de sécurité sociale et de bien-être sur lesquelles 
es parties tombent d'accord. Mais, s'il existe déjà dans 

I entreprise un système de rendement, un régime de pen-
sions de retraite, des plans d'assurances et de bien-être 
ou toute autre mesure de sécurité sociale, ces sujets sont 
matières à négociations collectives au même titre que les 
salaires, les conditions de travail et d'emploi. 

Ces textes parlent par eux-mêmes. La discussion est ou-
verte en vue de les perfectionner. Ces définitions ont une si-
gnification particulière au moment où, dans le mouvement il 
est question de contrat unique avec plusieurs compagnies, de 
salaire annuel garanti, de systèmes de rendement, de taux de 
pieces, de tâches, de boni de production, etc. 

QUEBEC ALMA 
Pour la troisième année consé-

cutive, Monsieur Jacques Le-
mieux a été réélu comme pré-
sident du Syndicat Professionnel 
des Fonctionnaires Municipaux de 
Québec Inc., lors de l 'assemblée 
annuelle du 22 octobre 1956. Tous 
les autres officiers et directeurs 
élus sont les suivants: 

Paul Bédard, "vice-président; 
Ph. Aug. Gilbert, trésorier; O.M. 
Bédard, J.A. Costin, Roger Cô-

,.té, Ar thur St-Hilajre. Paul-H. 
Marceau, René Biron, Lorenzo 
Verreault, .-Vdrien Cloutier. direc-
teurs. 

M. René Bélanger, président 
de la Fédération Nationale des 
Employés des corporations muni-
cipales et scolaires et membre 
du syndicat, a été le proposeur 
de la mise en nomination de M. 
•facques Lemieux au poste de pré-
sident. Le nouveau bureau de 
direction a promis son entière 
collaboration au président pour 
l 'avancement et le bien-être des 
fonctionnaires municipaux. 

jointe de M. l.ouis Martel, pré-
sident du Comité d'Education et 
de M. Bernard Larose, président 
du Conseil Central de St-Hva-
cinthe. 

Cette journée d'étude s'inscrit 
dans le cadre du programme 
d'éducation élaboré par le Comi-
té d'Education du Conseil Cen-
tral en collaboration avec le Ser-
vice d'Education de la C.T.C.C. 

M. Georges Patenaude, agent 
d 'affaire du C.C., a fait savoir 
qu'une nouvelle réunion d'étude ' 
aura lieu le 2 décembre pro-
chain. Le conférencier invité se-
ra le secrétaire général de la 
C.T.C.C., M. Jean Marchand, qui 
trai tera du projet de réforme des 
s t ructures de notre mouvement 
discuté au dernier congrès de la 
C.T.C.C. 

Journée d'études 
des syndicats de 
la construction 

Les syndicats des métiers de , 
la construction qui sont groupés 
sous l'égide du Conseil Régional 
Sagiienay Lac Saint-Jean des mé. 
tiers de la construction, tiendront 
une journée d'études importante 
dimanche prochain à .-Vlma, soit 
le 18 novembre. 

Le programme de cette jour-
née qui sera tenue pour le béné-
fice de plusieurs centaines de 
syndiqués, est des plus intéres-
sants et des plus pratiques. Le 
matin, M. ,Iean-Baptiste Delisle, 
de la Fédération des Métiers du 
Bâtiment, parlera de la nécessi-
té des syndicats dans l'industrie 
de la construction. Puis, Me Al-
bert Côté, qui est conseiller tech. 
nique de la même Fédération, 
parlera de l'opportunité des dé-
crets, de ses conditions de modi-
fications et de renouvellement. 

.^près le dîner pris en com-
mun, les délégués des syndicats 
pourront entendre le nouveau 
président de leur Fédération, M. 
Rosario Gosselin, qui leur parle-
ra des devoirs du syndicat, du 
rôle de l'agent d'affaires et des 
relations du syndicat local avec 
les corps supérieurs du mouve-
ment .syndical. 

Puis, M. Pierre Julien Martel, 
secrétaire de la Fédération, par-
lera ensuite de la coopération 
entre l'employeur et le syndicat 
et du placement de la main-
d'oeuvre et enfin, M. Gérard La-
rouche, agent d'affaires des syn-
dicats à Aima, discutera des di-
verses formes de sécurité syndi-
cale et aussi de la signature de 
contrats de travail en dehors du 
décret de la construction. 
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MAGOG 

Le Syndicat du Textile 
s e porte à la défense 

du Dr Jacques Pettigrew 
Le Syndicat National du Textile de Magog a demandé 

aux autorités de l'Hôpital "La Providence" de Magog, les 
raisons du renvoi du Dr Jacques Pettigrew de cette Institu-
tion et 11 désire que cette situation soit éclaircie par le Col-
lège des Médecins de la Province. 

Telle est en substance la dé-
claration que nous a faite ven-
dredi dernier, M. Raoul Gaouet-
te, président de ce syndicat, à 
la suite des événements qui se 
sont déroulés dan? cette ville 
des CantonF de TEst en fin de 
semaine. 

Le.s incidents ont eu leur ori-
gine il y a quelques jours alors 
que les autorités de l 'hôpital La 
Providence de Magog interdi-
saient r e n t r é e de leur salle d'o-
pération au Dr Pettigrew. Le 
syndicat, mis nu courant de cet 
état de choses, et par ailleurs 
par fa i tement au courant de la 
sympathie manifestée aux travail-
leurs par le Dr Pettigrew, a vou. 
lu savoir des autorités de l'hô-
pital les raison." motivant cette 
interdiction. 

Avant que le î.yndicat ne fas-
se connaître .s<m att i tude officiel-
le. un groupe de plus de 600 tra-
vailleurs de Magog, dont la ma-
jori té se recrutai t chez les tisse-
rands, envahissait la salle du 
Conseil de la ville mercredi der-
nier lors d 'une sssemblée régu-
lière du conseil et présentait une 
requête pour demander l'inter-
vention du Conseil auprès des 
autorités de l 'hôpital. 11 est à no-
te r que la ville de Magog ver.se 
une subvention h J'hôpital. 

Ce n'est que le lendemain que 
les autorités de l'hôpital rece-
vaient la lettre que leur avait 
fait parvenir le syndicat pour 
expliquer l'attitude que les tis-
serands entendraient prendre. 

"Après le» rencontres que nn^s 
avons eues, lisait-on, les ouvriers 
réclament que justice leur soit 
faite et qu'ils sonservent la li-
berté de choisir le médecin qu'ils 
désirent. 

"En conséquence, à moins que 
vous ne puissiez prouver d'une 
façon certaine que le Dr Petti-
grew ait enfreint d'une manière 
grave, les lois médicales du Col-
lège des Médecins de la provin. 
ce de Québec, les ouvriers se 
sentiront dans l'obligation de 
manifester si justice ne leur est 
pas faite." 

M. Gaouette a ajouté qu'il ne 
veut pas prendre parti contre 
l'hôpital ni pour le Dr Petti-
grew, mais que le syndicat en-
tend que les véritables raisons 
du renvoi du chirurgien soient 
dévoilées. 

En terminant, M. Gaouette a 
déclaré qu'il déplorait les excès 
de langage de quelques-uns des 
participants à l'assemblée de 
mercredi dernier en précisant 
que le syndicat n'avait pas par-
ticipé à l'organisation de cette 
assemblée. 

Pourquoi un c o n i r a l . . . 
(Suite de la page 3) 

région. Ick fmplovés des filiales 
sont traités lori d i f féremment? 
C'est ainsi qu'à Shipihaw, le taux 
d 'un journalier pour quarante-
deux (42) heures de travail est 
de S52,50 à $58.2S, alors qu'à Ar-
vida, pour k même nombre 
d'heures, il est de S63.00. Bien 
plus, à Shipshaw même, les jour-
naliers engagés à l 'heure gagnent 
de $1.17 à SI.28 l 'heure compaté 
à $1.50 à Arvida. Un opérateur 
d 'usine génératrice peut gagner à 
Shipshaw enviion le même salai-
r e qu'un journal ier à Arvida. Au-
t r e exemple, à Po-; l-.^U'red, Je 
débardeur , qui s un travail for t 
pénible, décharge la bauxite des 
bateaux ef gagne moins que celui 
qui à .Arvida décharge la même 
bauxite des wagons. Il faut aussi 
considérer que le débardeur ne 
travaille que buil (8) ou neuf 
'9) mois par année. Voilà des 
chif f res qui ^ont suffisants pour 
démontrer qu'il y aurait peut-
ê t re plus de chance pour la per-
sonnalité humaine de se dévelop-
per si les travailleurs sont mieux 
trai tés par leur employeur. 

La Compagnie re fuse l'applica-
tion d'un même contrat à Shawi-
uigan, à Beauharnois, parce 
qi/'elle prétend qu'il ne s'agit pas 
des mêmes régions économiques. 
Nous ne pouvons nous expliquer 
pourquoi ccux qui produisent de 
l 'aluminium comme à .4rvida ga-
gneraient S0.20 l 'heure, au moins, 
de moins à Shawinigan et peut-
ê t re S0.25 à S0.30 l 'heure de 
moins à Beauharnois. Il est bon 
de faire appel aux sentiments, 
mais il vaut encore mieux que les 
travailleurs reçoivent leur quote-
part de la prospéri té de l 'entre-
prise. Le p r i i de l 'aluminium est 

le même, qu'il soit produit à Ar-
vida, Shawinigan, Beauharuois. 
Pourquoi le traitement des em-
ployés serait-il différent? 

Comme la Compagnie, dans 
des filiales plus petites, réussit à 
payer des salaires plus bas, il 
arrivera fatalement, ce qui s'est 
déjà produit, la Compagnie vou-
dra tenir les salaires à Arvida à 
un niveau inférieur, se servant 
comme prétexte les salaires payés 
à ses autres travailleurs. 

Voilà pourquoi en résumé, 
tous les travailleurs de l'indus-
trie de l 'aluminium ont compris 
leur intérêt primordial: "l 'obten-
tion d'un contrat unique." 

Alors la Compagnie ayant refu-
sé cette demande fondamentale 
et ayant refusé aussi les princi-
pales demandes dont il est ques-
tion au début, le Syndicat a cru 
que la Compagnie n'était pas in-
téressée à la s ignature d'un con-
t ra t de travail, solutionnant les 
véritables problèmes de ses tra-
vailleurs. Le Syndicat a donc fait 
appel au Service de conciliation 
de la province de Québec. 

Nous tenons à réaf f i rmer le dé-
sir des employés et du Syndicat 
de signer le plus rapidement pos-
sible, une convention de travail 
qui répondrait aux aspiration'.^ 
véritables des travailleurs. Nous 
sommes prêts à négocier en tout 
temps en tant que du côté 
patronal nous ne rencontrerons 
pas ce mur d' intransigeance que 
nous avons connu. 

Pourquoi une baisse de la 
demande de nouveaux logements 

quand les besoins existent? 
Au cours d 'une conférence qu'il prononçait 

la semaine dernière devant un groupe d 'entrepre-
neurs canadiens de l ' industrie de la construction, 
M. Stewart Bates, président de la Société cen-
trale d'hypothèques et de logement, déclarait que 
cette industrie faisait actuellement face à une 
baisse de la demande et aux restrictions sur le 
crédit. 

Au cours des neuf premiers mois de 1956, 
dit-il, on a entrepris la construction de 70,830 
maisons comparativement à 74,444 au cours de la 
période correspondante en 1955 et il est à prévoir 
que la baisse s 'accentuera." 

L' industr ie de la construction, précisa-t-il, en-
tre dans une nouvelle phase dans laquelle elle 
entre en concurrence avec d 'autres industries. 
Et à cause de la s t ructure de la population cana-
dienne, il ^e peut que nous attendions encore 
dix ans avant que ne surgisse une nouvelle pé-
riode où la demande sera for te . . . à moins que 
nous ne parvenions à diminuer le coût de la 
construction ou que plusieurs vieux quart iers 
urbains ne deviennent inutilisables. 

Quand la demande de logement était t rès 
forte, le gouvernement canadien décida de met-
t re à la portée rie ceux qui voulaient se construi-
re des sources nouvelles de crédit en autorisant 
les banques à charte à prêter sur la construction 
domiciliaire. 

A ce moment-là. soit en 1954, le gouvernement 
était d'opinion que les banques pouvaient, avec 
la formule des prê ts assurés, fournir les capi-
taux nécessaires au développement de la cons-
truction domiciliaire ef il décida de ne plus fa i re 
de prêts directs ou de prêts conjoints, sauf en 
de rares exceptions. 

vrai dire, la politique gouvernementale a 
donné des résultats tangibles en 1954 et en 1955 
alors qu'un nombre record de nouvelles maisons 
fu t enregistré. 

Mais fait à remarquer , depuis le début de 
1956, les banques à charte sont moins désireuses 
de financer la construction domiciliaire avec 
le résultat qu'elles ont prêté $128,000.000 de 
moins qu'en 1955 avec le résultat que les mises 
en chantier ont diminué de 28 p. 100. 

Mais serait-ce que les besoins de logements 
sont satisfaits ou que c'est seulement la demande 
efficace, c'est-à-dire, celle faite par des particu-
liers ayant de l 'argent, qui ne se fait plus? 

La répon.se est facile à donner: les besoins 
de logements ne sont pas satisfaits au Canada. 
Des milliers ef des milliers de familles seraient 
désireuses de devenir propriétaires de leur mai-
son ou encore simplement anxieuses d 'être 
tout simplement mieux logées qu'elles ne le sont 
actuellement. Mais elles ne le peuvent parce 
qu'elles ne disposent pas des ressources finan-
cières nécessaires et qu'elles ne peuvent pas 
trouver ces res.sources chez le.̂  institutions finan-
cières à caractère privé à cause des restrictions 
qu'imposent notre Loi nationale de l 'habitation. 

Quand les statistiques gouvernementales in-
diquent que 67 p. 100 des contribuables canadiens 
gagnent moins que $3,500 par année ou $70.00 
par semaine, seulement 5 p. 100 de cette catégo-
r ie de citoyens ont pu bénéficier de la I.oi na-
tionale de l 'habitation. Par contre, ceux qui ont 
un revenu de $100 et plus par semaine comptent 
pour 50 p. 100 des prêts effectués en vertu de 
la Loi nationale bien que les contribuables fai-
sant. partie de cette catégorie de revenu, ne 
comptent que pour 1 p. 100 de l 'ensemble de.s 
payeurs de taxe. 

Une enquête faite l'an dernier par la Société 
centrale d 'hypothèques et de logement indique 
que sur les 26,416 prêts approuvés en 1954, 
seulement 4 l 'ont été en faveur de familles ayant 
un revenu infér ieur à $2.400 et seulement 49 
avaient un revenu infér ieur à $2.700; 3,061 
avaient un revenu entre S3.500 et S4.000, 9,687 
avaient un revenu entre $4,000 et $5,000 tandis 
que 13,181. soit 50 p. 100 avaient un revenu su-
pér ieur à $5.000. 

Il est clair que les institutions prêteuses à 
caractère privé, comme les banques, ont voulu 
tout d'abord satisfaire les besoin.s des individus 
of f ran t les meilleures garanties possibles. Il 
semble apparent, d 'autre part , qu'elles hésitent à 
prê ter au* emprunteurs "marginaux", si l'on 
peut dire, et qu'elles refusent complètement de 
donner une chance à ceux' qui se classent dans 
la catégorie des petites salariés. 

Que reste-t-il à faire dans l 'occurence? Le 
journal "Le Droit", dans un article signé Clé-
ment Brown, indiquait la voie, le 2G octobre 
dernier : 

"En face d 'une telle situation, ou l 'Etat de-
vrait part iciper de nouveau au f inancement des 
habitations nouvelles nécessaires aux Canadiens 
ou fixer des quotas de participation aux entre-
prises privées admises à l 'administration de la 
loi. Nous préférerions la première solution." 

C'est d'ailleurs la politique préconisée par 
la CTCC, telle que contenue dans ses mémoi-
dernières années. La CTCC veut que la Société 
res présentés au gouvernement fédéral en ces 
centrale d 'hypothèques et de logement puis.se 
prê te r aux particuliers qui désirent se construire 
ef qu'en vue de permet t re aux emprunteurs de 
ne pas être étouffés par les remboursements 
mensuels à effectuer , la période de rembourse-
ment s 'effectue sur une période de 40 ans selon 
la capacité de remboursement de l ' emprunteur 
en calculant honnêtement la partie de son reve-
nu qu'une famille peut affecter à so i logement. 

De cette façon, et ici, nous rejoignons la 
pensée de l 'éditorialiste du journal "Le Droit": 
nous aurions une politique de l 'habitation en 
regard de la fonction sociale de cette dernière 
tandis qu 'aujourd 'hui , un secteur important du 
bien-être populaire est soumis à la volonté 
d 'entreprises privées qui n'ont en vue que le 
profit à réaliser. 

QUEBEC 

Convention collective 
conclue chez Faber Shoe 

Le 23 octobre dernier les mem-
bres de l 'Union Protectrice des 
Travailleurs en Chaussures de 
Québec Inc. à l 'emploi de Faber 
Shoe, une des plus importante^ 
fabriques de chaussures pour da-
mes du Canada, acceptaient una-
nimement les termes d'une nou-
velle convention collective de 
travail. 

Ce nouveau ccmtrat de travail 
a été négocié dans un esprit de 
compréhension des problèmes 
mutuels des parties que les re-
présentants de l'Union sont heu-
reux de signaler. Ce fait permet 
de croire qu'il est possible d'es-
pérer le jour ou patrons et ou-
vriers de l ' industrie de la chaus-

sure de Québec travailleront en 
coopération afin d 'assurer plus 
rie sécurité à tous les participants 
de cette importante industrie 
québécoise. 

Les employés à la pièce reçoi-
vent une augmentation sur leurs 
prix de coupons d 'environ 12"';. 
Les salariés à l 'heure auront une 
augmentation variant de 4 à 21% 
sur les taux de l 'ancienne con-
vention. Toutes ces augmenta-
tion.s sont rétroactives à la date 
du dernier contrat, soit le 6 octo-
bre 1956. 

Six jours de congé payés sont 
assurés par année en plus de 
deux semaines de vacances et ce. 

pour tous, sans aucune période 
d'attente. 

La nouvelle clause d'ancienne-
té assure une plus grande pro-
tection aux employés séniors. 

Cette convention est d 'une du-
rée de deux ans. 

Les part ies étaient représen-
tées par M.M. Edgar Michaud, gé-
rant général et Pierre Brouillet-
te, comptable, pour la compagnie 
Faber , et pour l 'Union, MM. Eu-
gène Rantourt , du Conseil Cen-
tral d e Québec, A. April, agent 
d 'af fa i res de l 'Union, Magella 
Biais, Alex Lavoie, Lionel Barrc^t-
te et Mlle Madeleine Lebel, dé-
légués du dépar tement de l'usi-
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MONTREAL 
Parfie de cartes a n n u e l l e 
drs D a m e s auxi l ia ires 

Les Dames Auxiliaires du Con-
seil Central des Syndicats Natio-
ii;iux de Montréal viennent de 
nous communiquer qu'elles tien-
dront leur par t ie de cartes an-
nuelle mardi, le 27 novembre pro-
chain en la salle St-Stanislas, 
1371, rue Laurier est. M. Horace 
Laverdure, président du Conseil 
Central de Montréal sera le pré-
sident d 'honneur au cours de 
cette soirée. 

Les recet tes de cette partie de 
cartes serviront à procurer des 
paniers de Noël à des familles 
«vndicales nécessiteuses. 

Pour réservation de billets, 
veuillez communiquer avec Mlle 
Monique Paquin, I,A 1-0969 ou 
LA 5-5683 ou Mme Maurice Na-
deau, CL 9-7080. 

Organe officiel de la 
Confédération des 

Travailleurs catholiques 
du Canada (CTCC) 

Paraît tous les vendredis 

Directeur : 
FERNAND BOURRET 

Bureaux : 8227 boul. St-Laurent, 
Montréal • Tél.: VE. 3701 

Abonnement; un an, $1.50 
le numéro: 5 cents 
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SILLERY 

Hausse de 10 cenfs Fheure 
aux employés de ia Cité 

Le Syndicat des employés municipaux de Sillery vient 
de conclure une convention collective de travail qui vaut 
aux employés une augmentation de salaire de 10 cents 
l'heure, rétroactive au 1er mai 1956. 

La convention qui a finale-
ment été acceptée par le Conseil 
de ville de Sillery, après des né-
gociations qui duraient depuis 
plus de six mois, a été conclue 
pour une durée de deux ans et 
expirera le 30 avril 1958. 

D'après la nouvelle échelle de 
salaire acceptée, le salaire du 
.journalier sera de $1.10 l 'heure 
pour une semaine de 47 heures. 

Aluminum Co. Profits 
Soar To N e w High 

Mr. Nathanael V. Davis, president of Aluminum Limited, 
spoke to a membership meeting of the Society of Security 
Analysts in Boston the other day and came up with some 
astounding financial facts. 

In speaking at the meeting he had some good news, at 
least for the directors of Aluminum Limited. 

He declared tha t in the past three months the c;)mnanv 
had realized $18.000.000 in profits. 

These figures compare with $13.000.000 to the corres-
ponding three months of last year. 

In cold figures this means tha t in three months during 
1956 Aluminum Limited took in exactly §4.400.000. 

Which is real "big business" from whichever angle you 
look at it ! 

Shortage Of Professicnal 
Peop!e To Continue 

OTTAWA (CPA) — Canada's shortage of professional 
people will continue for some years to come, according to 
representatives of scientific, engineering and educational 
groups which met here recently for the second meeting of 
the Advisory Committee on Professional Manpower. 

Milton F. Gregg, Minister of 
Labor, stressed the importance 
of the problem of supplying 
professional manpower to an 
expanding economy. He stated 
the problem was big enough for 
many people to be concerned 
with its solution and expressed 
his grat i tude to the many 
representatives for their earnest 
ef for ts to assist the Department 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cour de Sociologie par Correspondance) 
vous offre l'occasion d'acquérir des notions précises 
sur les questions sociales actuelles et vous donne la 
chance de gagner 82,020 00 en prix tous les mois. 127 
prix dont un de SI,000.00. 

Prix du cours : S0.50 

Cours de Sociologie, 
155 est, boulevard Charcst, Québec. 

Voulez-vous m'expédier le cours du mois courant. Vous 
trouverez ti incluse la somme de $ pour le nombre de 
cours. 
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in determining the na ture and 
extent of the problem. 

In welcoming those present, 
Ar thur H. Brown, deputy minis-
ter of Labor, emphasized the 
importance of the close relation-
ship between professional work-
ers and skilled technicians. He 
pointed out that an increasing 
number of highly trained technic-
al men and women were working 
in close supporting roles to 
engineers and other professional 
people. He explained that this 
meant that a shortage of such 
skilled workers could hamper — 
and probably h^d already dene 
so — the proper use of profes-
sionnel staff. He felt that part 
of the ultimate solution to the 
problem of supply of professional 
people might lie in improving 
the supply and training of skilled 
workers and technicians. 

NOS EXCUSES 
Nous regrettons d'avoir omis 

le nom de M. Armand Wagner 
dans notre compte rendu des 
élections au Conseil Central 
de Québec, la semaine derniè-
re. M. Wagner qui est prési-
dent du Syndicat des Employ-
és Municipaux, section des ser-
vices extérieurs de la ville de 
Québec, a été réélu au poste 
d'assistant secrétaire-corres-
pondant du Conseil Central. 

L'ACTUALITÉ 
dans les 

Les préposés à la pose des 
tuyaux recevront .S 1.15 l 'heure 
et les opérateurs de compres-
seurs recevront S1.20 l 'heure. 
Les employés spécialisés du dé-
par tement de la voirie auront 
$1.17 l 'heure tandis que les 
chauffeurs de camions gagneront 
$1.15 l 'heure. Le taux des mé-
caniciens de garage sera de $1.20 
l 'heure. 

Changements d'adresse 
Les membres de l 'union qui 

ont déménagé sont priés de com-
n.uniquer avec M. J . Landry du 
dépar tement 112. Ce dernier a 
été spécialement désigné pour 
tenir notre liste d'adressage à 
date et il demande la coopération 
de tous à cet effet . 
Les délégués de département 

Le chef des délégués de dé-
partement , M. Caron du départe-
ment 117, nous prie d 'annoncer 
qu'il aimerait avoir les services 
de deux autres délégués de dé-
partement . Les candidats auront 
toutes les facilités voulues pour 
apprendre la routine du travail 
qu'ils auront à faire et la colla-
boration des autres délégués de 
dépar tement , leur est acquise à 
l 'avance. 

Du travail pour les Australiens 
_ Le gouvernement australien 

vient d 'annoncer qu'un program-
me de construction de navires 
vient d 'être mis à point et que 
l'on dépensera $40 millions pour 
la construction de navires desti-
nés au cabotage et au commerce 
extérieur. Tous ces navires se-
ront construits dans les chantiers 
marit imes de l 'Australie. 

Dôcès du confrère Bernier 
Nous regret tons d 'apprendre la 

mort du confrère Bernier du dé-
par tement m dont le décès est 
survenu le 4 novembre d-rn ier . 
A tous les membres de sa famille, 
nous offrons nos plus sincères 
sympathies. 

Motion adoptée 
Au cours de la dernière réu-

nion de l'exécutif du syndicat, 
une résolution à l 'e f fe t de délé-
guer un membre de Texécutif 
aux funérai l les des membres de 
l 'union, a été adoptée l'imani-
mité. 
Salaires plus élevés 

60 p. 100 d'un groupa ae l.îO 
hommes d 'affaires de l 'Ontario 
ont prédit une augmentation des 
gages et salaires au cours de la 
prochaine année. Cette enquête 
a été faite par le Département 
des Affaires Commerciales de 
l 'Université 'Western stl Ontario. 

LA TUQUE 
On annonce que le Syndicat de.s 

employé.c de l 'hôpital de La Tu-
que vient de recevoir de la Com-
mission des Relations Ouvrières 
son certificat de reconnaissance 
syndicale. Ce certificat qui cou-
vre une cinquantaine d'employés 
permet au syndicat de négocier 
une convention collective et de 
représenter les employés. Au. 
cours d 'une a.s.-;emblée qui sera 
tenue cette .semaine, un projet 
de convention collective de tra-
vail sera préparé et soumis en-
suite aux autorités de l 'hôpital. 

Icebreaker h Launched 
The Department of Transport icebreaker Montcalm 
which was launched at Lauzon, shipbuilding centre 

across the St. Lawrence River from Quebec. 
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Quebec Shoe Workers Get 
Cent Hourly Boost 

After a strike which lasted six weeks, the employees of Lachance fir 
Tanguay of Quebec, hove signed a collective labor agreement by which they 
obtained a minimum wage rate increase of 16 cents on hour, placing these 
workers on a wage level with Montreal shoe workers In the industry. 

m \M 

N E W S 
The agreement provides for 

the re turn to work of all em-
ployees who were in the com-
pany's employ before the advent 
Of the strike. 

The employer will recognize 
no other labor agreement than 
the recent decree of the shoe 
Industry of the Province of 
Quebec which went into force 
In 1951 af ter a legal battle which 
lasted almost seven years. 

The agreement also provides 
for a minimum wage increase 
of 16 cents an hour over and 
above the prevailing ra te paid 
before the strike. 

Piece workers will draw a 
basic $1.40 an hour, plus a 
5 per cent increase for prize 
coupon work. 

Included in the contract is 
maintainance of union affiliation, 
weekly union contributions and 
three paid holidays. 

The workers are also protected 
by a seniority clause and a 
grievance plan by which an 
obligatory decision will cover all 
grievances which are referred to 
arbitration. 

The agreement was signed 
for a two-year period f rom 
October 29 1956. 

iecent Changes To 
The U . I . C . Act 

Here is a summary of the recent changes to the Unem-
ployment Insurance Act that came into force as from Octo-
ber 2, 1956 as they were explained by Mr. J. E. G. Seguin, 
acting manager of the Montreal Métropolitain Office to the 
union business agents and organizers : 

24 contributions Instead of 15 
The latest changes to the 

U.I.Act particularly the reduction 
of the number of necessary con-
tr ibutions enabled a worker to 
become eligible for a second 
period of benefits more easily 
a f te r having used all credits 
during a previous period. 

In the past, a worker having 
used all credits during a previous 
period of benefits was compelled 
to have at least 30 weekly con-
tributions since the start of the 
previous period or in the 
calendar year prior to claim 
whichever was the longer in 
order to qualify again. The 
number of these contributions 
has how been reduced to 24. 

Seasonal Benefits — 
12 instead of 15 

A person who had 24 weekly 
stamps would have the right to 
12 weeks benefits. It takes two 
-weeks of contributions to have 
the right to one week of benefits. 
Concerning supplementary be-

nefits there is only one change, 
that 2 weeks of contributions 
give the right to one week of 
benefi ts with a minimum of 
10 weeks. This is a change 
f rom the rule of 3 weekly con-
tributions tor 2 weeks benefits. 
The number of contributions 
needed to qualify has been re-
duced f rom 15 to 12 contributions 
since October 2, 1956. 

Rate of benefits with 
or without dependent 

La.sl year, in October 1955, 
when a right to benefi ts with 
or without dependent w«is es-
tablished, this rate prevailed for 
the whole of the benefi t period. 
Today, if we pay the claimant at 
the rate of dependent and if the 
claimant loses his dependent, we 
now reduce this rate, and in-
versely for the claimant who was 
paid at single rate provided he 
proves he has an authorized de-
pendent at his expense. The rate 
can be changed several times 
during a benefi t period. 

Terms of the collective labor 
agreement were concluded by 
Eugene Rancourt, organizer of 
the CCCL Central Council of 
Quebec, M. A. April, president of 
the National Federation of 
Leather and Shoe Workers, M. 
G. Ruel, G. Heroux and A. 
Rouillard acting for the union. 

Lawyer .Jean H. Gagne assisted 
Joseph Tanguay, legal counsel. 

The discussions were presided 
over by Roger Leclerc, con-
ciliator appointed by the Quebec 
Department of Labor. 

St-Hyacinthe 

Two Members 
Re-Elected 
Aldermen 

Two members of the Penman 
Employees Union CCCL have 
been re-elected by a large major-
ity to serve as aldermen in St. 
Hyacinthe. 

They are Messrs Ulderit Pilon 
and Ronald Daudelin, and their 
re-election gives proof which in-
dicates that the working popula-
tion of this city have shown their 
mark of approval for these two 
representatives of the municipal 
council of St. Hyacinthe. 

As will be recalled the two 
CCCL union members were elect-
ed to office two years ago dur-
ing the strike which was in prog-
ress at Penman's Limited. 

Both Mr. Dandelin and Mr. Pion 
have asked Le Travail to sincere-
ly thank all union members and 
the working population in gene-
ral for the magnificent vote of 
confidence they have been given. 

Trend Toward 5-Day And 
40-Hour Week Continues 

In Manufacturing 
The trend toward the 5-day 40-hour week among manu-

facturing employees continued in 1956, according to infor-
înation released today by Hon. Milton F. Gregg, Minister of 
Labour. 

The information was based on the annual survey of 
working conditions among manufacturing plant employees 
conducted by the Labour Department's Economics and Re-
search Branch. The study showed that the proportion of 
factory workers on a 5-day week was 86 per cent in 1956 
as compared with 84 per cent in 1955. Similarly, the pro-
portion of factory workers having a 40-hour week or less 
was greater in 1956, 62 per cent as compared with 58 per 
cent in 1955. 

(Details of the survey are 
carried in the October issue of 
the Labour Gazette.) 

Three-week vacations were re-
ported for a larger proportion of 
iplant employees in 1956, 63 per 
cent as compared with 60 per 
cent in 1955. Fi f teen years ser-
vice was found to be the most 
common requirement tor three-
week vacations. 

A jump was also reported in 
the number of workers in esta-
blishments granting four-week 
vacations, 10 per cent as compar-
ed with seven per cent in 1955. 
The study showed that the usual 
service requirement for four-
week vacations was 25 years. 

This annual survey of working 
conditions conducted in April of 
each year covers almost ail ma-
nufacturing establishments having 
15 or more employees. In the 
1956 study, replies were received 
f rom about 6,200 establishments, 
employing a total of about 800,-
000 non-office and 205,000 offic» 
«mployeea. 

& V I E W S 
Items of Interest to Workers 
at Canadian Vickers Limited 

Change of Address 
Members are again asked to 

contact Brother J. Landry (De-
partment 112) if they have mov-
ed and changed their addresses. 

Brother Landry has been plac-
ed in charge of keeping our 
mailing lists up to date and so 
far has received the co-operation 
f rom a good number of members, 
but there are still many more 
to come and we are sure that 
all changes of addresses will be 
given to the member in the near 
fu ture . 

This also applies to members 
who fai l to receive their weekly 
copy of Le Travail regularly. 

Get in touch with Brother Lan-
dry without delay and help your 
union keep their mailing lists 
in order. 
Stewardship 

Chief Steward Brother Caron 
(Department 117) has asked this 
column to announce that there 
are two vacancies for sihop 
stewards open ^ at the present 
time. 

Any member may contact 
Brother- Caron if they are inte-
rested in becoming a shop 
steward. 

Instructions and the routine 
training will be given to pro-
spective candidates. 

The work is interesting and 
the experience gained will be 
profitable for fu tu re use. 
Busy "Down Under" 

A news item from Australia 
has been received announcing 
that the Australian Shipbuilding 

G A W Study In 
Labor Gazette 

OTTAWA (CPA) — An his-
torical study and source material 
on guaranteed annual wage and 
supplemental unemployment be-
nefi t plans is included in the 
October Labor Gazette published 
by the federal Labor Department 
here. The Department published 
the material because of the in-
terest in the subject aroused by 
union demands and the winning 
of SUB plans in important 
Canadian industries. 
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Board has released a shipbuild-
ing program covering the next 
four years. 

The announcement says that 
the Board will spend $40,000,000 
f rom now until 1960 on construc-
tion of coastal ships for the 
Australian t rade and all ships 
will be built in Australian ship-
yards. 
Meeting Delayed 

The annual Christmas Par ty 
for all employees and their 
families which is held just 
previous to the holiday is an 
event anxiously awaited by the 
emiployees. 

It has always been a huge 
success in the past and the com-
mittee in charge is very anxious 
to get s tarted as the preparat ions 
for this event entails a lot of 
work. 

One meeting was held some 
time ago and the committea 
members are patiently waiting 
for the second meeting to b« 
called. 

How about it, executive mem-
bers of the M. B. A.? 
Brother Bernier Passes 

We regre t to record the death 
of Brother Bernier (Depar tment 
111) Shipwrights Division who 
passed away on November 4. 

To his bereaved family we 
offer our sincere sympathy. 
Executive Motion Passed 

At the last meeting of the 
executive of the National Union 
of Vickers Employees CCCL a 
motion was made and carried 
that an executive member be 
appointed to represent the union 
at funeral services of deceased 
members. The motion was adopt-
ed unanimously without discus-
sion. 
Higher Canadian Wages 

Increases in wages and salaries 
of Canadians next year are seen 
by 60 per cent of 150 business 
executives polled in the economic 
outlook by the School of Business 
Administrat ion at the University 
of Western Ontario. 

Sixty per cent believe the 
number of jobs in 1957 will equal 
this year. 

All of this adds up to continua-
tion of the economic boom. 

FUMEZ UNE 

Three arbi trators of a board 
which was set up to study union 
demands made by retail store 
employees of Chicoutimi have 
acknowledged the union's de-
mands concerning salaries and 
working conditions of employees 
of Continental Stores in Chi-
coutimi. 

The union had demanded ar-
bitration following the manage-
ment of Continental Stores, re-
fusal to meet with union nego-
tiators to sign a contract. 

The company's atti tude towards 
the arbitration board's ruling 
will be made known when the 
union meets with management 
soon. 
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